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Travaux parlementaires de la loi n° 2007-1199 du 10 août 
2007 relative aux libertés et responsabilités des universités 

Article 18 (ex 15) 
 

Première lecture 
 

 Sénat 
 

 

 

Projet de loi n° 367 

 Exposé des motifs 

 

La nouvelle université, celle que les Français attendent, est une université ouverte à la jeunesse de 
notre pays, une université de l'excellence scientifique ; une université riche des talents et des ambitions 
qui partout sur le territoire national éclosent ; une université de l'égalité des chances retrouvée.  

 

Le projet de loi relatif aux libertés des universités ouvre aux universités françaises le chemin de cette 
ambition. En dotant toutes nos universités d'une nouvelle organisation, dans un délai d'un an, et de 
nouvelles compétences, dans un délai de cinq ans, il leur permettra de libérer leurs énergies dans le 
cadre d'une mission de service public réaffirmée et éclaircie.  

 

Une concertation intense menée avec détermination par l'ensemble de la communauté universitaire a 
permis de dégager une volonté commune d'offrir aux universités une autonomie réelle, la capacité de 
mieux remplir les missions que la Nation leur confie : une formation de qualité ; une recherche de haut 
niveau ; l'orientation et l'insertion professionnelle de leurs étudiants ; la diffusion de la culture 
scientifique et la coopération internationale. 

 

Cette autonomie est ainsi le socle même de la réforme du service public de l'enseignement supérieur et 
de recherche dont la France a tant besoin. Les universités doivent bénéficier d'une gouvernance plus 
adaptée au double défi de l'excellence et d'une formation ouverte au plus grand nombre. Elles 
réclament un pilotage stratégique, la capacité de gérer leur patrimoine immobilier et de recruter leur 
personnel. Les étudiants et les enseignants-chercheurs ont besoin d'être accompagnés et soutenus par 
une chaîne de compétences plus claire, plus transparente, plus réactive. Il en va de leur liberté de se 
consacrer sereinement à l'exercice quotidien si exigeant de la construction de la connaissance. La 
réussite des étudiants à l'université passe aussi par la liberté donnée aux universités de mettre en 
oeuvre, dans le cadre de diplômes nationaux, les formations les plus pertinentes, de trouver les 
partenaires, publics ou privés, les plus à même de soutenir leur politique scientifique et de formation.  

 

Sur le socle de l'autonomie, la vie universitaire doit être rebâtie. La réforme en profondeur du service 
public de l'enseignement supérieur et de la recherche engage une ambition qui doit être aussi forte que 
durable. L'échec endémique dans les premières années de licence est un fléau que nous devons 
affronter sans délai. Il n'est pas supportable de laisser tant de nos jeunes faire face à des difficultés 
qu'ils n'avaient parfois pas même imaginées. Mieux orienter, mieux accompagner, mieux former les 



4 
 

étudiants ne se conçoit pas sans une vraie politique de vie étudiante. Pour faire de l'université un lieu 
où s'épanouissent l'intelligence et le talent, il faut changer la vie des étudiants, des enseignants-
chercheurs et des personnels. Et changer la vie à l'université, c'est d'abord offrir des conditions de 
travail dignes. Il faut également rendre aux enseignants-chercheurs de ce pays qui sont à la fois les 
passeurs de notre patrimoine culturel et scientifique et de patients bâtisseurs de savoirs la place qu'il 
leur revient dans notre société. D'ores et déjà, le Gouvernement s'est engagé dans la mise en oeuvre 
des cinq chantiers que le projet de loi permet d'initier dans de meilleures conditions : la réussite en 
licence, les conditions de vie étudiantes, un environnement de travail favorable pour l'ensemble de la 
communauté universitaire ; des carrières attractives pour tous les personnels de l'université ; 
l'amélioration de la situation des jeunes chercheurs. 

 

Nous devons donner à tous les jeunes Français l'envie d'université. Il en va de la place de la France 
dans la bataille mondiale de la connaissance. C'est aujourd'hui le pays tout entier qui doit oser 
l'université. 

 

L'ambition du Gouvernement pour les universités passe d'abord par une réforme profonde de leur 
organisation et de leur fonctionnement. Le projet de loi propose donc de rénover la gouvernance des 
universités pour les rendre plus réactives, pour simplifier les procédures, clarifier les missions et 
élargir leurs capacités d'initiative. 

 

L'architecture institutionnelle des universités est maintenue mais les rôles du conseil d'administration, 
du conseil scientifique et du conseil des études et de la vie étudiante, dont la composition sur des bases 
démocratiques est réaffirmée, sont redéfinis.  

 

La stratégie est confiée  au conseil d'administration. Organe de décision, sa taille est divisée par deux. 
Dans le cadre de leur autonomie accrue, les universités décideront du périmètre qui, entre vingt et 
trente membres, leur semblera le plus pertinent. La composition du conseil d'administration sera 
ouverte plus largement à la société civile, sans préjudice toutefois des grands équilibres de 
représentation des personnels et des étudiants. Les règles de majorité seront simplifiées pour faciliter 
la prise de décision et son autorité sur les composantes de l'université et le déroulement des études sera 
affirmée. 

 

Une compétence consultative venant éclairer le conseil d'administration dans sa prise de décision, est 
dévolue au conseil scientifique, qui accueillera plus largement les représentants des étudiants du 
troisième cycle, et au conseil des études et de la vie universitaire, qui verra ses champs d'expression 
élargis avec l'attribution d'une nouvelle mission en matière d'évaluation des enseignements et la 
présence en son sein d'un vice-président étudiant. 

 

Enfin, en complément de ces trois conseils, le projet de loi prévoit la mise en place, dans chaque 
université, d'un comité technique paritaire destiné à devenir le lieu du dialogue social. 

 

Cette redéfinition des rôles des conseils s'accompagne d'un renforcement des compétences du 
président de l'université qui a vocation à devenir le porteur du projet d'établissement. Choisi par les 
membres élus du conseil d'administration pour un mandat d'une durée de quatre ans renouvelable une 
fois, désormais synchronisé avec celui des conseils, le président s'imposera légitimement comme 
l'animateur d'une équipe de direction cohérente. Détenteur de l'autorité en matière de gestion et 
d'administration de l'université, il disposera d'un droit de regard sur toutes les affectations prononcées 
dans l'établissement et du pouvoir de déléguer très largement sa signature.  
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Leur gouvernance ainsi renforcée, les universités seront en mesure d'exercer des compétences 
nouvelles leur permettant d'affronter dans les meilleures conditions la concurrence internationale. 

 

Dans le respect des garanties, notamment constitutionnelles, qui sont attachées au statut d'enseignant-
chercheur, le projet de loi propose une nouvelle procédure de recrutement des personnels enseignants 
dans le but de permettre une gestion plus réactive des emplois scientifiques qui soit mieux adaptée à la 
mobilité nécessaire au monde universitaire. 

 

Les universités pourront également disposer de leur patrimoine en demandant à l'État le transfert de la 
pleine propriété des biens immobiliers qui leur sont affectés ou qui sont mis à leur disposition. 

 

Elles pourront enfin, demander à bénéficier d'un bloc de responsabilités et de compétences élargies : 
mise en place d'un budget global intégrant la masse salariale, possibilité de recruter plus largement des 
contractuels pour occuper des emplois de catégorie A, possibilité de moduler les obligations de service 
des enseignants-chercheurs et de gérer les primes de l'ensemble de leur personnel. 

 

C'est ainsi, une nouvelle université qui se dessine, puisque tous les établissements exerceront ces 
nouvelles compétences.  

 

Le cadre de la gouvernance redéfini, le projet de loi fait ensuite clairement le pari de la 
responsabilisation des acteurs. 

 

Le projet de loi relatif aux libertés des universités renforce l'autonomie des universités afin de leur 
permettre de remplir mieux et plus complètement leurs missions de formation, de recherche et 
désormais d'insertion professionnelle. C'est le pacte de la Nation avec son université qu'elle entend 
doter d'un pilotage stratégique renforcé autour de son président et d'un conseil d'administration 
resserré. 

 

Cette autonomie va de pair avec un renforcement de la démocratie interne qui passe par la formation 
des élus, l'attribution de moyens permettant à ces derniers d'exercer leur mandat, la désignation de 
suppléants pour garantir la continuité de leur représentation. L'autonomie signifie également une 
meilleure prise en compte de l'intérêt des personnels, une authentique politique de gestion des 
ressources humaines grâce à l'instauration d'un comité technique paritaire qui permettra une 
clarification de responsabilités aujourd'hui éparpillées entre des instances aux missions mal définies. 
Elle comporte l'obligation pour le président de rendre compte chaque année à son conseil 
d'administration du bilan de son action au regard des objectifs définis notamment dans le cadre du 
contrat quadriennal qui le lie à l'État. 

 

D'ores et déjà, le projet de loi donne aux chercheurs des organismes de recherche et aux chercheurs 
contractuels la possibilité de participer à la vie démocratique des universités qui les accueillent. Il 
améliore les conditions de vie étudiante en autorisant les universités à recruter des étudiants pour 
occuper des emplois au sein même de l'établissement pour des activités de service en bibliothèque ou 
de tutorat.  
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Par-delà une refonte de l'organisation des universités, le projet de loi propose ainsi de mettre en place 
une véritable culture d'établissement, soutenue par des solidarités, un sentiment d'appartenance qui 
pourra notamment s'exprimer au travers des dons des anciens élèves aux fondations d'université que le 
texte propose de créer et l'intervention d'un ancien étudiant venu du monde professionnel au conseil 
d'administration. 

 

L'autonomie, c'est un État respectueux, mais c'est aussi un État qui renouvelle son engagement auprès 
de la nouvelle université en tant que partenaire et garant. Le renforcement du rôle du contrat et de son 
corollaire, l'évaluation, en porte un premier témoignage ; l'affirmation du caractère national des 
diplômes, garanti par des procédures d'habilitation inchangées, la définition par arrêté du montant 
annuel des droits d'inscription, le rappel du rôle dévolu au recteur, chancelier des universités, en 
matière de contrôle de légalité démontrent la volonté de l'État de refonder un service public national de 
l'enseignement supérieur fidèle à ses valeurs originelles et mieux armé pour les faire vivre. 

 

À cette fin, un comité de suivi évaluera chaque année la mise en oeuvre de la réforme et accompagnera 
les universités, pour que dans un délai de cinq ans, elles aient toutes atteint, dans les meilleures 
conditions, les objectifs fixés par la loi. 

 

Le projet de loi relatif aux libertés des universités n'est pas seulement un projet ambitieux pour 
l'université, il porte aussi en lui une ambition pour la France et la promesse faite aux Français d'offrir à 
leurs enfants les conditions de la réussite sociale et personnelle. 

 

(…) 

 

TITRE III. - LES NOUVELLES RESPONSABILITÉS DES UNIVERSITÉS 

 

Le titre III du projet de loi attribue aux universités des responsabilités nouvelles. Certaines seront 
exercées par les universités dès l'entrée en vigueur de la loi ; d'autres constituent des compétences 
particulières dont les universités pourront se saisir soit directement, par simple délibération du 
nouveau conseil d'administration, soit après une décision de l'État contrôlant leur capacité à exercer 
ces nouvelles responsabilités. 

 

CHAPITRE IER. - LES RESPONSABILITÉS EN MATIERE BUDGETAIRE ET DE GESTION 
DES RESSOURCES HUMAINES 

 

Le chapitre Ier du titre III du projet de loi contient deux articles qui proposent aux universités des 
responsabilités et des compétences élargies en matière budgétaire et de ressources humaines.  

 

Ces dispositions sont regroupées dans une nouvelle section 2 du chapitre II du titre Ier du livre VII du 
code de l'éducation pour ce qui concerne son volet budgétaire (article 15), et dans un nouveau chapitre 
IV du titre V du livre IX du code de l'éducation pour ce qui concerne son volet ressources humaines 
(article 16). 

 

Toutes les universités, une fois adoptées les nouvelles règles de gouvernance, disposeront d'un délai de 
cinq ans (article 32) pour bénéficier de ces nouvelles compétences et responsabilités sur simple 
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délibération du conseil d'administration, prise à la majorité absolue de ses membres, approuvée par un 
arrêté conjoint des ministres chargés du budget, de l'enseignement supérieur et de la recherche (article 
L. 712-8 nouveau du code de l'éducation). 

 

L'article L. 712-9 (nouveau) du code de l'éducation prévoit la mise en place d'un budget global 
incorporant la masse salariale. Celui-ci s'accompagne d'une dotation de l'État à l'établissement, faisant 
l'objet d'un contrat pluriannuel ou d'un avenant au contrat en cours (II de l'article 16), et de la mise en 
place d'instruments d'audit interne et de pilotage financier et patrimonial destinés à renforcer la 
capacité de gestion de l'université. 

 

Ces nouvelles responsabilités et compétences offrent également à l'université les outils pour une 
meilleure gestion des ressources humaines en autorisant un recrutement plus réactif, une gestion 
décentralisée des primes permettant de mieux récompenser les mérites individuelles et une modulation 
des obligations de service des enseignants-chercheurs destinée notamment à permettre aux jeunes 
enseignants-chercheurs de se consacrer plus librement à leurs activités de recherche.  

 

L'article L. 954-1 (nouveau) du code de l'éducation autorise ainsi le conseil d'administration à définir, 
dans le respect des dispositions statutaires applicables, les principes généraux de répartition des 
obligations de service des personnels enseignants et de recherche entre les activités d'enseignement, de 
recherche et leurs autres tâches. La possibilité de modulation est encadrée afin que la continuité des 
missions d'enseignement de l'établissement soit assurée. 

 

L'article L. 954-2 (nouveau) du code de l'éducation transfère au président de l'université la compétence 
d'attribution de toutes les primes aux personnels. Il autorise également le conseil d'administration à 
créer des dispositifs d'intéressement permettant d'améliorer la rémunération du personnel. 

 

L'article L. 954-3 (nouveau) du code de l'éducation autorise le président à recruter, pour une durée 
déterminée ou indéterminée, des agents contractuels pour occuper des fonctions techniques ou 
administratives correspondant à des emplois de catégorie A et des agents contractuels pour assurer des 
fonctions d'enseignement et de recherche. 

 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'article L. 952-6, le président pourra ainsi 
recruter des enseignants ou des chercheurs ne figurant pas sur la liste nationale de qualification. 
Toutefois, la compétence de ces personnels sera garantie par une procédure de recrutement faisant 
appel à un comité de sélection mis en place par l'article 23 du présent projet de loi (article L. 952-6-1 
nouveau du code de l'éducation). 

 

Enfin, et pour tenir compte des nouvelles compétences exercées par les universités en matière de 
ressources humaines, le III de l'article 16 supprime le deuxième alinéa de l'article L. 951-2 du code de 
l'éducation qui interdit aux établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel de 
recruter par contrat à durée indéterminée des personnes rémunérées soit sur des crédits alloués par 
l'État ou d'autres collectivités publiques, soit sur leurs ressources propres. 

 

(…) 
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 Texte du projet de loi  

 
 

Article 15 

Dans le chapitre II du titre Ier du livre VII du code de l'éducation, il est inséré une section 2 ainsi 
rédigée : 

 

« Section 2 

 

« Responsabilités et compétences élargies 

 

« Art. L. 712-8. - Les universités peuvent, par délibération adoptée dans les conditions prévues à 
l'article L. 711-7, demander à bénéficier des responsabilités et des compétences élargies en matière 
budgétaire et de gestion des ressources humaines prévues aux articles L. 712-9 et L. 954-1 à L. 954-3. 

« Les dispositions des articles mentionnés au premier alinéa s'appliquent sous réserve que la 
délibération du conseil d'administration soit approuvée par arrêté conjoint du ministre chargé du 
budget et du ministre chargé de l'enseignement supérieur. 

« Art. L. 712-9. - Le contrat pluriannuel d'établissement conclu par l'université avec l'État prévoit, 
pour chacune des années du contrat, et sous réserve des crédits inscrits en loi de finances, le montant 
global de la dotation de l'État en distinguant les montants affectés à la masse salariale, les autres 
crédits de fonctionnement et les crédits d'investissement. 

« Les montants affectés à la masse salariale au sein de la dotation annuelle de l'État sont limitatifs et 
assortis du plafond des emplois que l'établissement est autorisé à rémunérer. 

« L'établissement assure l'information régulière du ministre chargé de l'enseignement supérieur et se 
dote d'instruments d'audit interne et de pilotage financier et patrimonial selon des modalités précisées 
par décret. » 

 

 

 

 

 

(…) 

Rapport n° 372 déposé par M. J.-L. Dupont, Commission des affaires 
culturelles 

 

 

Article 15 (articles L. 712-8 et L. 712-9 du code de l'éducation) - Responsabilités et 
compétences élargies en matière budgétaire et de gestion de ressources humaines 

Cet article tend à insérer une nouvelle section au sein du chapitre II du titre premier du livre VII du 
code de l'éducation, consacré aux responsabilités et compétences élargies. 

 

A l'heure actuelle, le budget de l'université ne retrace pas l'ensemble des ressources consacrées par 
l'établissement à sa mission de service public. En effet, certains crédits tels que les rémunérations des 
personnels enseignants, administratifs et techniques (à l'exception des personnels contractuels 
rémunérés par les budgets propres des établissements), les bourses et les maîtrises d'ouvrage non 
déléguées aux établissements ne figurent pas dans les comptes financiers des établissements. D'autres 
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ressources sont aussi exclues du budget des universités telles que les subventions et dotations en 
emplois des organismes de recherche allouées aux laboratoires, ou les ressources gérées par des 
structures extérieures aux universités. 

 

En moyenne, les subventions de l'État représentent entre 55 et 65 % des ressources totales des 
universités, hors salaires des personnels, celles des collectivités territoriales de l'ordre de 5 %, 35 à 40 
%, provenant des ressources propres. 

 

I. Les dispositions du projet de loi 

 

Cet article majeur du projet de loi tend à renforcer très sensiblement l'autonomie des universités.  

 

A. LES NOUVELLES RESPONSABILITÉS ET COMPÉTENCES (paragraphe I de l'article) 

 

Les dispositions en la matière sont regroupées dans une nouvelle section 2 du chapitre II du titre Ier du 
livre VII du code de l'éducation (articles L. 712-8 et L. 712-9) pour ce qui concerne son volet 
budgétaire, et dans un nouveau chapitre IV du titre V du livre IX du code de l'éducation (articles L. 
954-1 à L. 954-3) pour ce qui concerne son volet ressources humaines. 

 

 

· Article L. 712-8 du code de l'éducation 

 

Cet article confère aux universités des responsabilités et compétences élargies en matière budgétaire et 
de gestion de ressources humaines. Soit elles pourront choisir de les exercer dans un délai de 5 ans à 
compter de la publication de la loi, soit - ainsi qu'il a été dit ci-dessus et en application de l'article 35 
du projet de loi - elles devront les exercer de plein droit à l'issue de ce délai. 

 

Le texte proposé pour l'article L. 752-8 concerne le premier de ces deux cas de figure. Il précise que 
les universités peuvent demander à bénéficier de ces nouvelles responsabilités et compétences par 
délibérations statutaires du conseil d'administration - donc par vote à la majorité absolue des membres 
de ce dernier-, cette décision devant cependant être approuvée par un arrêté conjoint des ministres 
chargés du budget, de l'enseignement supérieur et de la recherche. En effet, l'État contrôlera a priori 
leur capacité à exercer ces nouvelles responsabilités avant de décider de leur dévolution. Il s'agit là 
d'un garde-fou, qui impose en outre une concertation poussée entre l'établissement et l'État en amont. 

 

Ces responsabilités et compétences sont définies aux autres articles du code introduits par l'article 18 
du présent projet de loi ; elles concernent la gestion du budget global, la définition des principes 
généraux de répartition des obligations de service des personnels enseignants et de recherche et le 
recrutement d'agents contractuels.  

 

· Article L. 712-9 du code de l'éducation 

 

L'article L. 712-9 (nouveau) du code de l'éducation prévoit la mise en place d'un budget global 
incorporant la masse salariale. Celui-ci s'accompagne d'une dotation de l'État à l'établissement, faisant 
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l'objet d'un contrat pluriannuel ou d'un avenant au contrat en cours (II de l'article 16), et de la mise en 
place d'instruments d'audit interne et de pilotage financier et patrimonial destinés à renforcer la 
capacité de gestion de l'université. 

 

Ces nouvelles responsabilités et compétences offrent également à l'université les outils pour une 
meilleure gestion des ressources humaines en autorisant un recrutement plus réactif, une gestion 
décentralisée des primes permettant de mieux récompenser les mérites individuels et une modulation 
des obligations de service des enseignants-chercheurs destinée notamment à permettre aux jeunes 
enseignants-chercheurs de se consacrer plus librement à leurs activités de recherche.  

 

II. La position de votre commission 

 

Votre commission se réjouit de la réelle autonomie à laquelle pourront ainsi accéder les universités qui 
en font le choix. Les développements de l'exposé général du présent rapport sur la situation actuelle en 
matière de gestion du budget et des ressources humaines suffisent à expliquer sa satisfaction. 

 

Elle proposera cependant un amendement de précision à cet article, concernant le plafond d'emplois « 
budgétaires ». 

 

Votre commission vous propose d'adopter cet article ainsi modifié. 

 

(…) 

 

 

 

 

Avis n° 373 déposé par P. Adnot, Commission des finances 

(…) 

 

 

Article 15 - Compétences élargies en matière budgétaire 

Commentaire : le présent article organise, d'une part, les modalités d'application des compétences 
élargies, et d'autre part précise les conditions de la mise en place d'une dotation globale. 

 

I. LA SITUATION ACTUELLE 

 

Selon l'article L. 711-1 du code de l'éducation, les établissements publics à caractère scientifique, 
culturel et professionnel que sont les universités « jouissent de la personnalité morale et de l'autonomie 
pédagogique et scientifique, administrative et financière ». Ce principe posé dès la loi d'orientation sur 
l'enseignement supérieur de 1968, a été confirmé et consacré par la loi du 26 janvier 1984. 

 

L'autonomie financière des universités est cependant restée « une coquille vide » en raison de la 
dépendance financière qui subsiste entre ces établissements et l'Etat.  
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Cette dépendance ne vient pas seulement du fait que l'essentiel du budget d'une université provienne 
de l'Etat, mais également du périmètre restreint du budget de l'université géré par celle-ci. Le budget 
voté par le conseil d'administration ne concerne que 20 à 30 % des masses financières mobilisées pour 
l'activité de l'université. En effet, c'est l'Etat, qui, hors budget de l'université, gère les dépenses de 
personnel ou d'investissement, et fait mettre à la disposition des instances universitaires les locaux et le 
matériel qui leur sont attribués. 

 

Dans ces conditions, le budget géré par une université représente une faible partie du financement 
public assuré par l'Etat, financement qui reste hors de tout contrôle de l'établissement  

 

II. LE DROIT PROPOSÉ 

 

Le présent article propose d'introduire une nouvelle section au chapitre II du titre Ier du livre VII du 
code de l'éducation relatif aux universités. 

 

Cette section dénommée « Responsabilités et compétences élargies » comprendrait deux articles : 

 

- d'une part, un nouvel article L. 712-8 relatif aux modalités en œuvre des responsabilités et des 
compétences élargies en matière budgétaire et de gestion des ressources humaines ; 

 

- d'autre part, un nouvel article L. 712-9 définissant le cadre contractuel de la mise en place de 
l'autonomie des universités en matière budgétaire. 

 

A. LE BÉNÉFICE DE COMPÉTENCES ET DE RESPONSABILITÉS ÉLARGIES 

 

1. Un bénéfice réservé aux universités 

 

L'article L. 712-8 du code de l'éducation est un article du chapitre expressément dédié aux universités. 
Par conséquent le premier alinéa de la rédaction proposé ne concerne que les universités. 

 

2. Une délibération du conseil d'administration approuvée par arrêté des ministres du budget et de 
l'enseignement supérieur 

 

La mise en place de la dotation globale se fait par délibération du conseil d'administration approuvée 
par arrêté conjoint du ministre chargé du budget et du ministre chargé de l'enseignement supérieur.  

 

3. L'application de plein droit à toutes les universités 

 

L'article 32 du présent projet de loi prévoit que ces nouvelles responsabilités et compétences élargies 
s'appliqueront de plein droit à toutes les universités au plus tard dans un délai de cinq ans après la 
publication de la loi. 
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A ce titre, votre rapporteur pour avis s'interroge sur l'articulation de cet article avec la rédaction du 
nouvel article L. 712-8 du code de l'éducation proposée par l'article 15. En effet, ce dernier offre la 
possibilité aux universités d'adopter ces nouvelles responsabilités, alors que l'article 32 du même 
projet de loi indique que ces nouvelles responsabilités s'appliqueront de plein droit aux universités 
d'ici 5 ans. Que faut-il comprendre ? Que jusqu'en 2012, les universités adoptent ces nouvelles 
responsabilités après délibération de leur conseil d'administration et que, au-delà, une délibération ne 
sera plus nécessaire ? Ou que, d'ici 2012, chaque université devra avoir procédé à une délibération de 
son conseil d'administration approuvée par un arrêté ? 

 

B. L'AUTONOMIE BUDGÉTAIRE PAR LA MISE EN PLACE EFFECTIVE D'UNE DOTATION 
GLOBALE DE L'ETAT DANS CHAQUE CONTRAT D'ETABLISSEMENT 

 

L'article L. 712-9 du code de l'éducation proposé par le présent article confie au contrat pluriannuel 
d'établissement le soin de prévoir pour chaque année du contrat et sous réserve des crédits inscrits en 
loi de finances, le montant global de la dotation d'Etat.  

 

Cette dotation sera répartie en trois postes budgétaires : la masse salariale, les crédits de 
fonctionnement, les crédits d'investissement. 

 

Le deuxième alinéa proposé par cet article précise que les crédits afférents à la masse salariale sont 
limitatifs et assortis d'un plafond des emplois que l'établissement est autorisé à rémunérer. 

 

Enfin le troisième alinéa pose le principe d'une information du ministère et l'obligation pour lesdits 
établissements d'avoir des instruments d'audit interne et de pilotage financier et patrimonial. 

 

III. LA POSITION DE VOTRE COMMISSION DES FINANCES 

 

Votre rapporteur pour avis se félicite de la mise en place d'une dotation globale effective, qu'il appelle 
de ses voeux depuis plusieurs années. 

 

Toutefois, plusieurs remarques doivent être formulées. 

 

A. LA QUESTION DES BÉNÉFICIAIRES DES NOUVELLES COMPÉTENCES  

 

En premier lieu, il s'étonne de la restriction de ces nouvelles responsabilités aux seules universités qui, 
si elles représentent une grande partie du paysage de l'enseignement supérieur, n'incarnent pas, à elles 
seules, l'enseignement supérieur.  

 

Il lui semble difficile de présupposer que, seule une partie des établissements publics à caractère 
scientifique, culturel et professionnel puisse bénéficier de compétences élargies en matière budgétaire 
et de gestion des ressources humaines. En particulier, il s'interroge sur la « mise à l'écart » des 
universités technologiques alors qu'elles sont habituellement comptées par les 85 « universités » 
françaises. Si l'ambition de ce projet de loi est d'améliorer de manière sensible les conditions de 
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fonctionnement des universités, il convient également d'étudier dans quelle mesure ces dispositions 
peuvent améliorer qualitativement la gestion du plus grand nombre d'entre elles.  

 

Votre rapporteur pour avis vous proposera donc un amendement portant article additionnel après 
l'article 32 tendant à élargir à l'ensemble des établissements publics à caractère scientifique et 
professionnel les responsabilités et compétences élargies accordées par le présent article aux 
universités. 

 

B. LES CONDITIONS DE LA RÉUSSITE 

 

S'agissant de la mise en place de la dotation globale, votre rapporteur pour avis insiste sur la nécessité 
de préparer les universités et leurs équipes administratives à ces nouvelles compétences. La dotation 
globale ne pourra être un vecteur de réelle autonomie que si les établissements sont à même de gérer 
cette enveloppe conformément à d'un projet d'établissement précis et pouvant s'appuyer sur des 
systèmes de gestion et d'information adaptés.  

 

Or les conditions d'un pilotage efficace ne paraissent pas, à votre rapporteur pour avis, réunies. 
Comme l'ont indiqué plusieurs rapports, les défaillances dans la gestion budgétaire, financière et 
comptable des établissements sont nombreuses. En outre, les budgets et les comptes ont, en l'état, une 
signification limitée : la connaissance des coûts de fonctionnement interne est réduite comme celle par 
exemple du périmètre exact des activités de recherche qu'elles hébergent. Dans ce contexte, 
l'application d'une comptabilité analytique ainsi que l'amélioration des documents budgétaires et 
financiers tout comme celle des systèmes d'information paraissent être à votre rapporteur pour avis 
autant de conditions indispensables à la gestion d'un budget global. 

 

En outre, la mise au point d'outils de pilotage adéquats nécessite comme votre rapporteur pour avis a 
déjà eu l'occasion de le dire lors de son dernier rapport budgétaire un renforcement de l'encadrement 
administratif et une professionnalisation des équipes de direction.  

 

Enfin, la politique contractuelle de l'Etat, via les contrats d'établissement, doit, au regard de la mise en 
place de l'autonomie budgétaire, s'orienter résolument vers une contractualisation d'objectifs. 
L'évaluation des contrats est, dans ce nouvel environnement, un point crucial. La durée actuelle de 4 
ans des contrats d'établissements pourrait alors être modifiée. 

 

C. LA QUESTION DES MOYENS CONSACRÉS AU PERSONNEL 

 

L'article L. 712-9 du code de l'éducation proposé, prévoit la mise en place d'un budget global des 
universités, alors qu'aujourd'hui certains crédits tels que les rémunérations des personnels enseignants, 
administratifs et techniques (à l'exception des personnels contractuels rémunérés par les budgets 
propres des établissements), les bourses et les maîtrises d'ouvrage non déléguées aux établissements ne 
figurent pas dans leurs comptes financiers. 

 

En conséquence, les deux premiers alinéas du texte proposé par le présent article pour l'article L. 712-
9 du code de l'éducation reprennent, pour les universités devenues autonomes, les principes de la 
LOLF relatifs d'une part, aux opérateurs de l'Etat et d'autre part, à la distinction des crédits de 
personnel des autres crédits. 
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Il ressort de ces dispositions que : 

 

- les universités devenues autonomes rémunéreront directement les personnels aujourd'hui payés par 
l'Etat qui leurs sont affectés, tout en étant liées, pour ce qui les concerne, par le plafond d'emplois de 
l'Etat ; 

 

- ces mêmes universités seront libres d'affecter comme elles l'entendent les autres crédits dont elles 
disposent, qu'il s'agisse des crédits de fonctionnement, des crédits d'investissement ou des éventuelles 
économies qu'elles pourraient réaliser sur les crédits relevant dudit plafond d'emplois. En liaison avec 
le texte proposé par l'article 16 du présent projet de loi pour l'article L. 954-2 du code de l'éducation 
(voir infra), ces sommes pourraient être utilisées pour attribuer des primes aux personnels affectés à 
l'établissement. 

 

Votre commission des finances a donné mandat à votre rapporteur pour avis afin qu'il obtienne, en 
séance publique, confirmation de ces éléments. Il convient de s'assurer de la validité de cette 
interprétation car le contenu de cet article est l'un des plus importants de ce projet de loi destiné à faire 
accéder les universités à une réelle autonomie. 

 

Décision de la commission : sous réserve de ces observations, votre commission émet un avis 
favorable sur cet article. 

 

(…) 

 

 

 

 
 

Discussion en séance publique - Séance du 12 juillet 2007 

 
Article 15 
 
Dans le chapitre II du titre Ier du livre VII du code de l'éducation, il est inséré une section 2 ainsi 
rédigée : 
 
« Section 2 
 
« Responsabilités et compétences élargies 
 
« Art. L. 712-8. - Les universités peuvent, par délibération adoptée dans les conditions prévues à 
l'article L. 711-7, demander à bénéficier des responsabilités et des compétences élargies en matière 
budgétaire et de gestion des ressources humaines prévues aux articles L. 712-9 et L. 954-1 à L. 954-3. 
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« Les dispositions des articles mentionnés au premier alinéa s'appliquent sous réserve que la 
délibération du conseil d'administration soit approuvée par arrêté conjoint du ministre chargé du 
budget et du ministre chargé de l'enseignement supérieur. 
 
« Art. L. 712-9. - Le contrat pluriannuel d'établissement conclu par l'université avec l'État prévoit, 
pour chacune des années du contrat, et sous réserve des crédits inscrits en loi de finances, le montant 
global de la dotation de l'État en distinguant les montants affectés à la masse salariale, les autres 
crédits de fonctionnement et les crédits d'investissement. 
 
« Les montants affectés à la masse salariale au sein de la dotation annuelle de l'État sont limitatifs et 
assortis du plafond des emplois que l'établissement est autorisé à rémunérer. 
 
« L'établissement assure l'information régulière du ministre chargé de l'enseignement supérieur et se 
dote d'instruments d'audit interne et de pilotage financier et patrimonial selon des modalités précisées 
par décret. » 
 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour avis, sur l'article. 
 
M. Philippe Adnot, rapporteur pour avis de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation. Madame la présidente, madame la ministre, mes chers collègues, 
les articles 15 et 16 du projet de loi ont suscité un certain nombre d'interrogations de la part des 
commissaires de la commission des finances, qui ont expressément souhaité que certaines précisions 
soient apportées en séance plénière. 
 
J'aborderai tout d'abord l'article 15 et la mise en place d'une dotation globale, dont l'une des trois lignes 
budgétaires correspond à la masse salariale. 
 
Aujourd'hui, les rémunérations des personnels enseignants, administratifs et techniques - à l'exception 
des personnels contractuels rémunérés par les budgets propres des établissements -, les bourses et les 
maîtrises d'ouvrage non déléguées aux établissements ne figurent pas dans les comptes financiers des 
universités. 
 
Ces rémunérations seront à l'avenir inscrites au titre de la dotation globale. Les universités devenues 
autonomes rémunéreront-elles directement les personnels aujourd'hui rémunérés par l'État ou bien 
l'État continuera-t-il de payer ces personnels, ce qui implique que les universités soient liées en ce qui 
concerne ces personnels, et seulement en ce qui les concerne, par le plafond d'emplois de l'État et la 
masse salariale afférente ? 
 
Par ailleurs, ces mêmes universités seront-elles bien libres d'affecter comme elles l'entendent les autres 
crédits dont elles disposent, qu'il s'agisse des crédits de fonctionnement, des crédits d'investissement 
ou des éventuelles économies qu'elles pourraient réaliser sur les crédits relevant du plafond d'emplois ? 
En liaison avec le texte proposé par l'article 16 du présent projet de loi pour l'article L. 954-2 du code 
de l'éducation, ces sommes pourraient être utilisées pour attribuer des primes aux personnels affectés à 
l'établissement. 
 
Je souhaiterais avoir de votre part, madame la ministre, la confirmation de ces éléments. 
(…) 
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Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Luc Mélenchon, sur l'article. 
 
M. Jean-Luc Mélenchon. Mes chers collègues, les articles 15 et 16 constituent vraiment le cœur du 
dispositif. Pourtant, ils n'ont rien de nouveau. 
 
Ayant été impliqué dans cette discussion par le passé, j'ai en mémoire qu'un tel dispositif était déjà au 
cœur de la loi Devaquet, qui a connu le sort que vous savez, puis il a figuré dans la loi Fillon de 1993 
et a été retoqué par le Conseil d'État, puis il a été introduit dans le projet de loi Ferry, qui n'a pas eu le 
temps d'arriver jusqu'au Parlement pour les raisons que vous connaissez. 
 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Il y a peut-être une raison à cette obstination ! 
 
M. Jean-Luc Mélenchon. Madame la ministre, je vous donne acte de votre obstination, et vous 
agissez en plus de manière très talentueuse. Mais vous reprenez une cause perdue depuis 1993. 
 
À la faveur du mois de juillet et des circonstances politiques particulières que nous vivons - vous avez 
gagné l'élection présidentielle et les élections législatives -, vous y revenez avec un projet politique. Je 
ne vous fais donc pas le reproche d'être incohérents. Je vous trouve plutôt aussi obstinés que moi. 
(Sourires.)  
 
M. Dominique Braye. C'est impossible ! 
 
M. Jean-Luc Mélenchon. Il faut croire que notre engagement est mutuel. Certes, nous ne sommes pas 
d'accord, mais c'est ainsi que fonctionne la démocratie, et c'est tant mieux ! À la fin, les citoyens, 
éclairés par les points de vue de chacun, trancheront. 
 
M. Dominique Braye. Absolument ! 
 
M. Jean-Luc Mélenchon. Pour ma part, je suis contre ce projet. Et si je considère que ces articles en 
sont le cœur, c'est parce qu'ils nouent la question de la compétition entre les établissements 
universitaires. 
 
Votre texte de loi s'intitule « Liberté des universités ». Pour cela, soit les universités ont la « liberté », 
à partir d'une enveloppe globale, d'organiser la rémunération de leur personnel et l'affection des autres 
dépenses, soit elles ne l'ont pas. 
 
Partant de là, vous pouvez céder sur tout le reste. Vous pouvez lâcher face à de nombreux 
d'interlocuteurs et, parfois même avec habileté, agiter des chiffons rouges... 
 
M. Gérard Longuet. Ça vous change ! 
 
M. Jean-Luc Mélenchon. ...que vous ferez ensuite disparaître avec bonne grâce et sourire, ce dont 
vous êtes parfaitement capable. Voilà comment tout le reste devient ensuite plus suave à avaler. Mais 
pas pour les plus avertis ! 
 
Pour toutes ces raisons, les réponses que vous ferez aux amendements que présentent mes collègues, 
notamment ceux qui sont les mieux informés des problèmes que connaissent aujourd'hui les 
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universités, seront d'une extrême importance. Il va vous falloir en expliquer la philosophie sans en 
cacher les mobiles. 
 
À gauche, nombreux sont ceux qui pensent que, quoi qu'on en dise, les mesures de votre projet de loi 
organisent le marché de l'enseignement supérieur et la compétition des établissements universitaires. 
 
D'autres pensent que, s'il est établi que vous avez gagné les élections, il faut vous empêcher d'aller trop 
loin et éviter que votre dispositif ne fracasse tout le système. Ils vous demandent donc des garanties en 
verrouillant le dispositif sur ce point décisif de la liberté des universités. Dans ces conditions, je vous 
le concède, il ne s'agira plus tout à fait de liberté. Ce sera alors autre chose, le contraire de ce que vous 
voulez. 
 
Si une règle qui s'impose à tous et qui maintient un cadre commun n'est pas mise en place comme le 
prévoient ces amendements, par déclinaison, on remet en cause les statuts et l'universalité de 
l'institution universitaire sur le territoire. Par conséquent, c'est maintenant que notre discussion va se 
jouer.  
 
Cela étant, je ne veux pas parler au nom de ceux qui ont la responsabilité d'exprimer la position 
officielle du groupe socialiste. Personnellement, je suis certain que vous ne devez pas adopter ces 
dispositions en l'état, mes chers collègues. Vous aurez certes accompli une révolution, mais elle 
aboutira à ce que la concurrence tue l'innovation, encourage tout le monde au conformisme, concentre 
la richesse sur quelques-uns et organise un mercato des enseignants. Tout cela sonnera la fin de 
l'université française telle que nous la connaissons,... 
 
M. Henri Revol. Oh ! 
 
M. Jean-Luc Mélenchon. ...à savoir une université de masse et d'excellence ! 
 
M. Dominique Braye. C'est le Grand soir ! 
 
Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 
 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Je voudrais répondre à M. Adnot, qui a posé toutes les bonnes 
questions sur les articles 15 et 16. 
 
S'agissant de l'article 15, vous m'avez demandé, monsieur le rapporteur pour avis, si les universités 
devenues autonomes rémunéreront directement les personnels aujourd'hui rémunérés par l'État. La 
réponse est non ! L'État continuera à les payer. Cela implique que les universités seront liées en ce qui 
concerne ces personnels, et seulement en ce qui concerne ces personnels, par le plafond d'emplois de 
l'État et la masse salariale afférente. 
 
Ces mêmes universités seront-elles libres d'affecter comme elles l'entendent les autres crédits dont 
elles disposent, qu'il s'agisse des crédits de fonctionnement, des crédits d'investissement ou des 
éventuelles économies qu'elles pourraient réaliser sur les crédits relevant du plafond d'emplois ? La 
réponse est bien évidemment oui : elles en disposeront librement. 
 
Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Comme dans les écoles privées ! 
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Mme Valérie Pécresse, ministre. Comme l'a très bien dit le Président de la République, M. Nicolas 
Sarkozy, il faut que tous les établissements soient intéressés aux économies qu'ils réalisent. Pour cela, 
il faut leur en laisser le bénéfice. 
(…) 
 
[Amendements sur l’article L 712-9] 
 
(…) 
 
(L'article 15 est adopté.) 

 

 

 

 

 

 

 

 Assemblée Nationale 
 

 
 

Projet de loi n° 71  

 
 

Article 15 

Dans le chapitre II du titre Ier du livre VII du code de l’éducation, il est inséré une section 2 ainsi 
rédigée : 

« Section 2 

« Responsabilités et compétences élargies 

« Art. L. 712-8. – Les universités peuvent, par délibération adoptée dans les conditions prévues à 
l’article L. 711-7, demander à bénéficier des responsabilités et des compétences élargies en matière 
budgétaire et de gestion des ressources humaines prévues aux articles L. 712-9 et L. 954-1 à L. 954-3. 

« Les dispositions des articles mentionnés au premier alinéa s’appliquent sous réserve que la 
délibération du conseil d’administration soit approuvée par arrêté conjoint du ministre chargé du 
budget et du ministre chargé de l’enseignement supérieur. 

(…) 
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 

 

Commission des affaires culturelles séance du 17 juillet 2007 

Article 15 : Responsabilités et compétences élargies des universités 

 

La commission a été saisie d’un amendement du rapporteur visant à préciser que le pourcentage 
maximum de la masse salariale que l’établissement peut consacrer au recrutement d’enseignants-
chercheurs contractuels se rapporte à la masse salariale comprise dans la dotation de l’Etat, et non pas 
aux autres sources de financement. 

M. Alain Claeys a estimé que la rédaction de cet article, tel que modifié par le Sénat, réintroduit la 
méthode de l’expérimentation.  

La commission a adopté l’amendement. 

Puis la commission a adopté l’article 15 ainsi modifié. 

 

 

 

Rapport n° 80 déposé par B. Apparu, Commission des affaires culturelles 

 
 

Article 15 

Responsabilités et compétences élargies des universités 

 

Cet article, ainsi que l’article 16, se situent au cœur de la réforme des universités proposée par le projet 
de loi. Ils ont pour objet de transférer aux universités, au plus tard cinq ans après la date de publication 
de la présente loi, des compétences et des responsabilités élargies, leur permettant de mener une 
politique d’établissement plus réactive face aux besoins des étudiants et aux contraintes de la 
mondialisation. En particulier, les universités pourront mettre en place un budget global, recruter plus 
facilement des contractuels, moduler les obligations de service des enseignants-chercheurs et gérer les 
primes de l’ensemble des personnels. 

 

1. Une université plus autonome et plus responsable  

 

Avant de commenter les dispositions du présent article, qui sont fondamentales, il convient de dresser, 
brièvement, l’état des lieux de l’université et d’exposer la stratégie de rupture proposée à l’Assemblée 
nationale. 

L’université française est malade de son manque de maturité. C’est encore un enfant, soumis à une 
double tutelle : celle de l’État, exercée depuis l’extérieur, qui contrôle l’habilitation et le caractère 
national des diplômes et est à l’origine de la plus grande part des ressources des établissements 



20 
 

d’enseignement supérieur et celle, émanant du sein même de l’université, des composantes qui, par 
leur autonomie, ligotent l’université et la privent de tout moyen d’acquérir une identité. 

L’université française a mauvaise conscience : elle sait qu’elle ne parvient pas à amener tous ses 
étudiants au diplômes, qu’elle pratique une sélection déguisée au niveau du premier cycle, écartant 
ainsi des cohortes de jeunes mal orientés et arrivant, fragiles et peu sûrs d’eux sur le marché du travail, 
et qu’elle délivre des diplômes qui ne sont pas toujours synonymes d’accès à des emplois qualifiés et 
stables. Au fond d’elle-même, elle sait qu’elle vivra, tôt ou tard, une crise de légitimité dont elle ne se 
relèvera pas. 

L’université française est un nain au regard de la compétition internationale qui bouscule les systèmes 
de production et de savoir : déjà écrasée par ses rivales des États-Unis, elle devra faire face demain à 
une Chine qui aura un million de chercheurs. 

Bref, si elle n’évolue pas, l’université est condamnée à une mort sans gloire, sous les yeux d’une 
jeunesse qui sera sentira trahie par la promesse non tenue de l’égalité des chances. 

La réforme de l’université française constitue un impératif catégorique, qui complète celui la 
récompense, à leur juste valeur, du travail et l’effort. 

Les solutions pour rebâtir l’université française n’ont pas à être cherchées sur une planète lointaine. 
Elles sont simples et font d’ailleurs l’objet d’un consensus international. Ainsi, sur le plan européen, 
l’Assemblée du Conseil de l’Europe a jugé qu’un nouveau contrat entre université et société est 
nécessaire aux termes duquel « les libertés universitaires doivent être considérées comme 
s’accompagnant d’une contrepartie inévitable : la responsabilité sociale… des universités et leur 
obligation de rendre compte envers le public et leur propre mission » (Rapport de la commission de la 
culture, de la science et de l’éducation de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe de M. 
Josef Jarab (République tchèque), 2 juin 2006). 

De manière plus précise, la Commission européenne, considérant elle aussi que « les universités ne 
deviendront pas plus innovantes et ne répondront pas mieux au changement si elles ne sont pas 
effectivement autonomes et ne doivent pas rendre compte », recommande la mise en place de « 
nouveaux modes de gouvernance interne basés sur l’adoption de priorités stratégiques et sur une 
gestion professionnelle de leurs ressources humaines, de leurs investissements et de leurs procédures 
administratives. Il faut aussi que les universités arrivent à dépasser leur division en facultés, 
départements, laboratoires et services administratifs et à orienter de manière collective leurs efforts 
vers la réalisation des priorités institutionnelles de chacune dans les domaines de l’enseignement, de la 
recherche et des services ». Par conséquent, les États membres de l’Union européenne devraient « 
développer et récompenser les capacités de bonne gestion et de leadership au sein des universités » 
(Communication précitée de la Commission européenne « Faire réussir le projet de modernisation 
pour les universités : formation, recherche et innovation ».). 

Le présent projet de loi ne propose pas autre chose. Il engage toutes les universités françaises, l’idée 
d’une autonomie à la carte ayant été finalement abandonnée au cours de la phase de concertation, sur 
la voie du renouveau selon trois axes principaux ; l’autonomie, la responsabilité et la réactivité. 

• L’autonomie : il suffira d’une simple délibération du conseil d’administration, prise à la 
majorité absolue des membres, pour que les universités puissent demander à bénéficier de 
responsabilités et de compétences élargies en matière budgétaire et de gestion des ressources 
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humaines. Cette autonomie renforcée s’appliquera de plein droit dans un délai de cinq ans à 
compter de la date de publication de la loi portant organisation de la nouvelle université ; 

 

• La responsabilité : l’université disposera, dans le cadre du contrat d’établissement, d’un 
budget global qui deviendra l’instrument stratégique d’exécution de ses priorités dans le 
domaine de l’enseignement, comme dans celui de la politique scientifique. Elle pourra se 
doter en outre, selon des modalités à préciser par décret, d’instruments d’audit interne et de 
pilotage financier et patrimonial, ce qui fera d’elle un acteur budgétaire responsable, capable 
de mettre en adéquation les moyens dont elle dispose et les objectifs qu’elle se fixe. On peut 
espérer que cette innovation fera entrer l’université française dans la modernité budgétaire et 
l’incitera à intégrer la logique de résultat postulée par la loi organique relative aux lois de 
finances (LOLF) ; 
 

 

• La réactivité : le projet de loi donne quatre nouvelles souplesses à l’université qui seront 
détaillées dans le commentaire de l’article 16. 

 

Au total, l’attribution de compétences élargies créé les conditions d’une révolution culturelle de 
l’université française, susceptible de la mettre au diapason d’une société université internationale qui, 
de plus en plus, perçoit l’autonomie comme un gage d’efficacité dans la compétition des savoirs. 

 

Mais, comme l’ont compris le président de la République et le premier ministre, l’autonomie ne suffira 
pas à régler la crise de l’université française. La nouvelle université doit s’appuyer sur des moyens 
accrus si elle veut peser sur la mondialisation. On ne peut donc que se féliciter que le premier ministre, 
lors de la déclaration de politique générale du gouvernement du 3 juillet 2007, ait annoncé la 
mobilisation d’un milliard d’euros de plus par an pour le budget de l’enseignement supérieur d’ici 
2012. Cet effort historique est à mettre en relation avec les moyens prévus par le pacte sur la recherche 
: près de 20 milliards d’euros supplémentaires doivent être alloués sur la période 2005-2010 et le 
premier ministre a pris l’engagement, devant l’Assemblée nationale, de faire en sorte que la part du 
PIB consacrée à la recherche puisse tendre vers les 3 %, objectif que les États membres de l’Union 
européenne se sont proposés d’atteindre en 2010, lors du Conseil européen de Barcelone de mars 
2002. Sur cet dernier point, rappelons qu’en 2003 les dépenses en recherche et développement des 25 
États membres de l’Union européenne n’atteignaient que 1,92 % du PIB en 2002, contre 2,59 % aux 
États-Unis et 3,15 % au Japon. 

 

2. Le détail du dispositif proposé 
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Le présent article insère une section 2 dans le chapitre II du titre 1er du livre VII du code de 
l’éducation intitulée « Responsabilités et compétences élargies », qui ajoute deux nouveaux articles au 
code : l’article L. 712-8 et l’article L. 712-9. 

Le premier alinéa de l’article L. 718-2 nouveau dispose que les universités peuvent demander à 
bénéficier de compétences élargies en matière budgétaire et de gestion des ressources humaines. 

Ces compétences, détaillées aux articles 15 et 16 du présent projet de loi, sont au nombre de quatre : 

– la mise en place d’un budget global dans le cadre du contrat d’établissement pluriannuel ; 

– la définition de la répartition des obligations de service des personnels enseignants et de recherche ; 

– la gestion des primes de l’ensemble de leurs personnels ; 

– le recrutement d’agents contractuels, par le président pour occuper des emplois administratifs de 
catégorie A ou pour exercer des fonctions d’enseignement et de recherche. 

Les universités peuvent demander à bénéficier de ces compétences par une délibération de leur conseil 
de d’administration adoptée selon les conditions prévues à l’article L. 711-7 du code de l’éducation, 
c’est-à-dire à la majorité absolue des membres en exercice du conseil d’administration. 

Cette règle majoritaire est non seulement démocratique, mais aussi souple, ce qui laisse la porte 
ouverte de l’autonomie renforcée à toutes les universités. 

Toutefois, l’exercice de ces compétences est soumis à une autorisation préalable de l’État : la décision 
du conseil d’administration doit être approuvée par un arrêté conjoint des ministres du budget, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche. 

Cette condition est justifiée : l’État se doit de rester le garant du respect des règles de fonctionnement 
établies par la loi et le décret ; il ne peut renoncer à exercer sa tutelle au moment où l’autonomie des 
universités est renforcée. Ainsi l’autonomie sera tout à la fois renforcée et maîtrisée, avec la garantie 
que cela ne débouchera pas sur des dérives préjudiciables aux étudiants. 

Une fois la décision du conseil d’administration approuvée par les ministres, les universités 
disposeront d’un budget global, intégrant notamment la masse salariale, qui est mis en place dans le 
cadre du contrat pluriannuel. 

En effet, ce budget s’accompagne d’une dotation de l’État à l’établissement, faisant l’objet d’un 
contrat pluriannuel ou d’un avenant au contrat en cours. 

Ainsi, le contrat prévoit, pour chacune de ses années d’exécution, sous réserve des crédits inscrits en 
loi de finances, le montant global de la dotation de l’État affecté à l’établissement, en distinguant les 
moyens affectés à la masse salariale, les autres crédits de fonctionnement et les crédits 
d’investissement. 

Pour la première fois de leur histoire les universités vont donc pouvoir définir leurs priorités sur la 
base d’un « vrai » budget et non plus, comme c’est le cas aujourd’hui, d’un budget en trompe l’œil. 

On rappellera en effet que le budget de l’université ne représente que la portion congrue des moyens 
mis en œuvre dans l’établissement puisqu’il ne comprend pas la masse salariale des personnels 
rémunérés par l’État – or ce n’est pas rien, car il s’agit des enseignants-chercheurs et des personnels 
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administratifs –, ni les dépenses relatives au patrimoine de dont l’État et propriétaire ni les moyens 
apportés par les organismes de recherche aux laboratoires. 

Le législateur a certes tenté de remédier à cette situation bancale en prévoyant, à l’article L. 719-5 du 
code de l’éducation, qu’une annexe au budget de l’établissement doit présenter l’ensemble des emplois 
budgétaires et des moyens hors budget dont bénéficie l’établissement. 

Mais cette disposition, selon l’Inspection générale de l’administration de l’éducation nationale et de la 
recherche, citée par le rapport de la MEC sur la gouvernance des universités, n’est jamais appliquée. 

L’introduction d’un budget global constitue donc une avancée d’autant plus considérable pour les 
universités et leur autonomie que, selon le cabinet de la ministre chargée de l’enseignement supérieur, 
la fongibilité des crédits de ce nouvel instrument sera totale. 

Il s’agit d’une « révolution copernicienne » pour les universités. Les marges de manœuvres qui leur 
sont ainsi accordées sont à la fois inédites et considérables. Elles pourront pour la première fois : 

– utiliser les crédits destinés à rémunérer les personnels pour couvrir d’autres frais de fonctionnement, 
compte tenu du fait que tout projet visant à réduire les dépenses de personnel doit être soumis à l’avis 
préalable du contrôle budgétaire et comptable ministériel exercé par le ministère des finances ; 

– utiliser les crédits destinés aux emplois statutaires qui ne sont pas pourvus pour rémunérer des agents 
contractuels exerçant des fonctions d’enseignement en dehors des limites fixées par la grille de la 
fonction publique. 

Les seules limites posées à l’action des universités en matière budgétaire découlent des plafonds 
d’emplois fixés par la loi de finances. Conformément aux dispositions du présent article, les montants 
affectés à la masse salariale sont en effet limitatifs et assortis du plafond d’emplois que l’université est 
autorisée à rémunérer. 

Cependant, cela n’empêche pas l’université, si ce plafond est déjà atteint, de recruter du personnel et 
de le rémunérer sur ses ressources propres. Certes, celles-ci, composées du produit des droits 
d’inscription, des ressources issues de la formation continue, des travaux et études et des contrats de 
recherche, ne représentent, en moyenne, que 35 % des ressources propres des universités (Rapport 
spécial n° 3363 de M. Michel Bouvard précité). Elles ne sont donc pas extensibles à l’infini, mais 
couplées avec la possibilité de rémunérer les personnels recrutés par contrats avec la masse salariale 
dégagée par les emplois non pourvus, elles permettent aux universités de mener une politique de 
recrutement active, y compris à l’égard de personnes étrangères hautement qualifiées. 

Par ailleurs, le présent article prévoit une contrepartie à la mise en place du budget global : la 
responsabilisation de cet acteur autonome que devient l’université par l’introduction, en son sein, 
d’instruments d’audit interne et de pilotage patrimonial et l’exigence d’une information régulière de la 
tutelle. 

Une liberté accrue ne doit pas se traduire par un sentiment d’irresponsabilité. Au contraire : elle n’est 
perçue comme étant légitime que si l’université, au regard de l’importance de ses missions, rend des 
comptes et utilise à bon escient ses nouvelles marges de manœuvre. Il est donc impératif que 
l’université se dote d’instruments d’audit et de pilotage financier et patrimonial, dans la lignée des 
recommandations du rapport de la MEC. Celui-ci propose en effet que toutes les universités d’une 
certaine taille instaurent un service de contrôle de gestion et développent des systèmes d’information 
permettant ce type de contrôle, ainsi que le recours à la comptabilité analytique. 
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À cet égard, le dernier alinéa du présent article prévoit que l’établissement se dote d’instruments 
d’audit et de pilotage et assure l’information régulière du ministre chargé de l’enseignement supérieur, 
selon des modalités précisées par décret. 

(…) 

 

Puis la commission a adopté l’article 15 ainsi modifié. 
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 
 

Discussion en séance publique 25 juillet 2007 

RAS 

 

 
 

Texte adopté  

Article 15 

 

Dans le chapitre II du titre Ier du livre VII du code de l’éducation, il est inséré une section 2 ainsi 
rédigée : 

 

« Section 2 

 

« Responsabilités et compétences élargies 

 

« Art. L. 712-8. – Non modifié................................................ 

(…) 

 

 

Commission mixte paritaire 
 

 
 

Rapport n° 113 AN et n°426 Sénat 

 
 

Article 15 

Responsabilités et compétences élargies des universités 

 

Au nom des deux rapporteurs, M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur pour le Sénat, a présenté, un 
amendement de coordination à la fin du premier alinéa du texte proposé par l’article 15 pour l’article 
L. 712-8 du code de l’éducation. La commission mixte paritaire a adopté l’amendement. 

 

Puis, le rapporteur pour le Sénat a présenté un amendement de suppression du quatrième alinéa du 
texte proposé par l’article 15 pour l’article L. 712-9 du code de l’éducation, par coordination avec 
l’amendement adopté à l’article 14. 

 

La commission mixte paritaire a adopté l’amendement, puis l’article 15 ainsi rédigé. 
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 Sénat  
 

Conforme 

 

 Assemblée Nationale 
 

Conforme 

 

Texte adopté 
 

 

 

 

Article 18 

Dans le chapitre II du titre Ier du livre VII du code de l’éducation, il est inséré une section 2 ainsi 
rédigée : 

 

« Section 2 

 

« Responsabilités et compétences élargies 

 

« Art. L. 712-8. – Les universités peuvent, par délibération adoptée dans les conditions prévues à 
l’article L. 711-7, demander à bénéficier des responsabilités et des compétences élargies en matière 
budgétaire et de gestion des ressources humaines prévues aux articles L. 712-9, L. 712-10 et L. 954-1 
à L. 954-3. 

« Les dispositions des articles mentionnés au premier alinéa s’appliquent sous réserve que la 
délibération du conseil d’administration soit approuvée par arrêté conjoint du ministre chargé du 
budget et du ministre chargé de l’enseignement supérieur. 

 

« Art. L. 712-9. – Le contrat pluriannuel d’établissement conclu par l’université avec l’État prévoit, 
pour chacune des années du contrat et sous réserve des crédits inscrits en loi de finances, le montant 
global de la dotation de l’État en distinguant les montants affectés à la masse salariale, les autres 
crédits de fonctionnement et les crédits d’investissement. 

« Les montants affectés à la masse salariale au sein de la dotation annuelle de l’État sont limitatifs et 
assortis du plafond des emplois que l’établissement est autorisé à rémunérer. Le contrat pluriannuel 
d’établissement fixe le pourcentage maximum de cette masse salariale que l’établissement peut 
consacrer au recrutement des agents contractuels mentionnés à l’article L. 954-3. 

« L’établissement assure l’information régulière du ministre chargé de l’enseignement supérieur et se 
dote d’instruments d’audit interne et de pilotage financier et patrimonial selon des modalités précisées 
par décret. 

« Les comptes de l’université font l’objet d’une certification annuelle par un commissaire aux 
comptes. 
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« Art. L. 712-10. – Les unités et les services communs des universités bénéficiant des responsabilités 
et compétences élargies en matière budgétaire prévues à l’article L. 712-9 sont associés à l’élaboration 
du budget de l’établissement dont ils font partie. Ces unités et services communs reçoivent chaque 
année une dotation de fonctionnement arrêtée par le conseil d’administration de l’université. » 
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